
 

  
 

RAPPORT ANNUEL 

2018-2019 

 
contact@peihumanrights.ca   1-902-368-4180  

www.peihumanrights.ca   1-800-237-5031 

53, rue Water, C.P. 2000 

Charlottetown PE C1A 7N8 

Commission des droits de la personne de l’Île-du-Prince-Édouard 



 1 

TABLE DES MATIÈRES 

Message du président 2 
John Rogers 

 

Message de la directrice générale ........... 3 
Brenda J. Picard, c.r. 

 

Rapport de l’agent de projet d’éducation 5 
Thomas Hilton 
 

Activités de la Commission 
Ce que nous faisons 

 

Statistiques relatives aux plaintes ........... 9 
Nombre de plaintes 

 

États financiers vérifiés 
31 mars 2019 

En anglais seulement 

 

 

  

UNE FEMME ORDINAIRE DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE 

« Aujourd’hui, lorsqu’une guide recevra un billet de 10 $ à une maison de Red Deer en Alberta, ce sera 

l’occasion de lui raconter l’histoire de Viola Desmond. Lorsque les employés d’une entreprise de Souris, 

de Summerside ou de Stratford prépareront le dépôt de nuit, ce sera l’occasion de raconter l’histoire de 

Viola Desmond. Partout au Canada ˗ dans les cuisines, les écoles, les entreprises et les églises ˗ il y aura 

des occasions de parler de Viola Desmond : cette femme ordinaire, issue de la fière communauté noire 

de la Nouvelle-Écosse, qui s’est levée pour défendre ses droits ! » 

- Monique Leblanc, directrice, Région atlantique, Banque du Canada 
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Page couverture : Wanda Robson reçoit un billet canadien de 10 $ de 2018 représentant sa sœur, 

Viola Desmond, et le Musée canadien pour les droits de la personne. Source de la photo : Karla 

Renic, University of King’s College. Pour de plus amples renseignements à propos de Viola 

Desmond : www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/viola-desmond 
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Message du président 
John Rogers 
 

Je suis heureux de présenter le rapport annuel 

de la Commission des droits de la personne de 

l’Île-du-Prince-Édouard pour l’exercice 2018-

2019. Notre travail s’étend sur le territoire 

d’Epekwitk, soit les terres ancestrales non 

cédées du peuple Mi’kmaq. 

Le mandat de la Commission découle de la PEI 

Human Rights Act (loi sur les droits de la 

personne de l’Î.-P.-É.). Le but de la Loi est 

l’éradication de la discrimination sur notre 

territoire. 

La Commission a de lourdes responsabilités qui 

nécessitent des ressources adéquates. Elle 

s’efforce de remplir son mandat en mettant en 

œuvre un programme d’éducation, en s’occupant 

du règlement des plaintes, en répondant aux 

demandes d’information et en renseignant le 

gouvernement sur les tendances en matière de 

droits de la personne.  

Malheureusement, les budgets de 

fonctionnement demeurent serrés depuis 

quelques années. Même si le manque à gagner 

a été compensé par des injections d’argent du 

gouvernement, il demeure difficile de faire une 

planification à long terme 

Par exemple, notre budget nous a empêchés de 

compter sur les services d’un agent d’éducation 

permanent pendant de nombreuses années. Ce 

poste est nécessaire pour assurer la mise en 

œuvre efficace du programme d’éducation et 

pour aider à accomplir la charge de travail.  

Bien qu’il faille limiter les dépenses publiques, 

cela demeure ultimement une question de 

priorité. Nous devons accorder une priorité 

élevée aux dépenses qui favorisent la création 

d’une société axée sur la compréhension 

mutuelle, la dignité et le respect de tous.  

 

La charge de 

travail de la 

Commission 

augmente de 

façon 

considérable. 

Certains facteurs 

sociaux tels que l’afflux de nouveaux arrivants, la 

crise du logement, la sensibilisation à 

l’accessibilité et le mouvement « Moi aussi » ont 

mis en relief la nécessité d’agir rapidement en 

matière de sensibilisation et de règlement des 

plaintes.  

Les demandes d’exposés éducatifs sont passées 

de soixante-six (66) en 2017-2018 à quatre-vingt-

quinze (95) en 2018-2019.  

La Commission a reçu plus de cinq cents (500) 

demandes de renseignements.  

Simultanément, la Commission a continué à 

travailler à résoudre les plaintes officielles, 

lesquelles ont été au nombre de cinquante-sept 

(57) cette année. Bien que cette augmentation 

de l’activité soit positive sur le plan du 

développement des droits de la personne, cela 

impose un fardeau important aux ressources de 

la Commission. 
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Le travail de la Commission est essentiel au 

développement d’une société saine. Le juge 

Thomas Cromwell (Cour suprême du Canada) a 

fait la déclaration suivante dans une note de 

félicitations adressée à la Commission des droits 

de la personne de l’Î.-P.-É. à l’occasion de son 

40e anniversaire : 

Notre société est ouverte à la diversité 

d’origine ethnique, de genre et de 

religion, et cela est attribuable dans une 

large mesure à la protection des droits 

de la personne. Créer une société 

exempte de discrimination qui accueille 

la différence est une tâche sans fin et le 

travail des commissions des droits de la 

personne va et doit se poursuivre, afin 

d’aider à forger la société à laquelle 

nous aspirons. (Traduction libre, 

Celebrating Our Journey of Human 

Rights, Commission des droits de la 

personne de l’Î.-P.-É., 2016) 

Je crois que la qualité de la société de demain 

dépend des valeurs que nous inculquons à nos 

pairs aujourd’hui. La société à laquelle nous 

aspirons priorise la dignité et le respect de tous, 

soit les valeurs qui sous-tendent la PEI Human 

Rights Act (loi sur les droits de la personne de 

l’Î.-P.-É.). 

En conclusion, j’aimerais exprimer ma gratitude 

au personnel de la Commission pour son 

dévouement et son travail acharné. Le travail de 

la Commission ne cesse jamais, ce qui est une 

bonne chose puisque cela met en relief la nature 

permanente de la protection des droits de la 

personne dans la province. Les membres de 

l’équipe sont Brenda Picard, c.r. (directrice 

générale), Jonathan Greenan (agent juridique), 

Lorraine Buell (médiatrice/agente d’information) 

et Thomas Hilton (agent de projet d’éducation). 

J’exprime également ma gratitude aux 

commissaires actuels Carmen de Pontbriand, 

Joanne Ings, Lori St. Onge, Carolyn Francis et 

Deborah Gross ainsi qu’à George Lyle et 

Maurice Rio, dont les mandats ont pris fin en 

juillet 2018. Merci pour votre dévouement à la 

cause de l’avancement des droits de la 

personne dans la province. 

« L’association Chartered Professionals in Human Resources PEI a été heureuse de s’unir 

à la Commission des droits de la personne de l’Î.-P.-É. en vue d’offrir à ses membres une 

séance visant à préparer nos organisations à se développer dans le nouveau contexte de 

la diversité. La Commission établit un environnement accueillant et sécuritaire où les 

participants se sentent à l’aise d’interagir et de poser des questions. L’approche fondée sur 

l’utilisation d’études de cas et d’exemples pour remettre en question les façons de penser 

a été efficace et appréciée des participants. Au sortir de la séance, ceux-ci se sentaient 

beaucoup plus en mesure de faire face aux situations délicates et percevaient la 

Commission comme une ressource pouvant aider à rendre leurs organisations plus 

accueillantes et bienveillantes pour tout le monde. » 

- Megan MacLean, BBA, CPHR, présidente, CPHR PEI 

Professional Development Committee Certificate Program 
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Message de la directrice 
générale 
Brenda Picard, c.r. 
 

L’éducation demeure une priorité de la 
Commission. Nous encourageons les gens à 
communiquer avec nous chaque fois qu’ils ont 
des questions, qu’ils soient des employés, des 
employeurs, des fournisseurs de services ou des 
personnes qui estiment avoir fait l’objet de 
discrimination. Cela peut se produire au travail 
(emploi rémunéré ou bénévole), au moment de 
recevoir des services de la part du 
gouvernement ou d’une entreprise, de louer un 
logement ou d’acheter un bien immobilier. 

Chaque année, le nombre d’appels que nous 
recevons augmente. Nous aidons les gens à 
comprendre ce qui peut être fait pour régler leur 
problème, soit par eux-mêmes ou par l’entremise 
du processus de plainte de 
la Commission. 

Par exemple, des 
inquiétudes au sujet de la 
disponibilité des logements 
ont entraîné une forte 
hausse des demandes de 
renseignements reçues par 
la Commission à propos de 
l’hébergement locatif. La 
discrimination potentielle 
dans le domaine du logement est un problème 
grave pour lequel nous apportons régulièrement 
notre aide aux Insulaires.  

Nous savons que le processus de plainte ne 
convient pas à tout le monde et nous utilisons 
notre mandat éducatif pour porter les 
préoccupations et les problèmes actuels à 
l’attention de la population.  

Je félicite les entreprises qui ont communiqué 
avec nous pour obtenir de plus amples 
renseignements. Nous nous réjouissons à l’idée 
d’approcher de façon proactive les entreprises 
pour lesquelles nos services d’éducation 
pourraient être bénéfiques. Les séances 

d’éducation sont 
offertes 
gratuitement et 
adaptées à chaque 
organisation ou entreprise. 

En outre, nous encourageons les entreprises à 
créer des milieux de travail fondés sur la 
diversité et l’inclusion. Instaurer des politiques 
qui tiennent compte des besoins est une chose 
positive. Créer des milieux inclusifs qui intègrent 
la diversité avant même que le besoin 
n’apparaisse est encore mieux.  

Appliquer les principes de conception universelle 
dans les plans de construction ou de rénovation 

permet au personnel et aux 
clients qui ont des besoins 
différents (p. ex. : fauteuils 
roulants ou poussettes) de 
sentir qu’ils sont les 
bienvenus. Il en va de 
même pour les horaires 
flexibles qui peuvent 
répondre aux besoins 
médicaux ou religieux sans 
que l’employé donne 
l’impression de bénéficier 

d’un « traitement de faveur ». Encourager les 
propriétaires d’entreprises, les gestionnaires et 
les superviseurs à être inclusifs est positif pour 
les employés, les clients et l’entreprise elle-
même. 

Cette année, le personnel et les commissaires 
ont été occupés à préparer la tenue de la 
Conférence nationale sur les droits de la 
personne 2019 (les 26 et 27 juin) à 
Charlottetown. Plus de 40 présentateurs ont été 
invités à parler d’éducation en matière des droits 
de la personne ainsi que de leurs expériences 
aux participants de l'Île et d'un peu partout au 
Canada.
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Rapport de l’agent de 
projet d’éducation 
Thomas Hilton 
 

Au cours des trois derniers exercices financiers, 

la Commission a connu une augmentation 

spectaculaire du nombre d’exposés éducatifs. 

Ceux-ci sont offerts gratuitement à tout le 

monde.  

La Commission attribue la hausse de ses 

activités de sensibilisation aux facteurs suivants :  

• Embauche d’un agent de projet 

d’éducation contractuel à temps plein 

pour l’exercice 2018-2019; 

• Augmentation de 64 % du nombre de 

demandes de formation sur le 

harcèlement sexuel;  

• Augmentation de 280 % du nombre de 

demandes d’exposés sur l’identité et 

l’expression de genre de la part de 

diverses divisions de Santé Î.-P.-É. et de 

la Direction des écoles publiques de 

langue anglaise. 

Les exposés sont 

d’ordinaire 

demandés par les 

organismes communautaires, les enseignants, 

les élèves et les employeurs, ou ils s’inscrivent 

dans le processus de règlement des plaintes. 

Cette année, la Commission a travaillé avec les 

écoles à l’élaboration de politiques et de 

pratiques exemplaires à l’appui de la diversité de 

genre chez les élèves et le personnel.

 

 

« La Direction des écoles publiques de langue 

anglaise est reconnaissante envers la 

Commission des droits de la personne pour les 

activités de développement professionnel 

éducatives proposées à ses directions et 

directions adjointes d’écoles cette année. Les trois 

séances ont été des plus précieuses et très bien 

accueillies par l’ensemble de notre personnel. 

C’est notre mandat d’offrir des environnements 

d’apprentissage sûrs, bienveillants et inclusifs à 

nos élèves et à notre personnel. Nous sommes 

heureux d'avoir la possibilité de travailler avec nos 

partenaires en vue d’aider les dirigeants de nos 

écoles à créer et à maintenir ces importants 

milieux d’apprentissage. » 

- Parker Grimmer, directeur, Direction des 

écoles publiques de langue anglaise 
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Prix de la Fête provinciale du patrimoine 2018 

La Commission encourage les élèves à réfléchir aux 
enjeux liés aux droits de la personne. Nous avons 
fait 35 exposés dans des classes un peu partout 
dans la province. Nous avons également remis des 
prix lors de la Fête du patrimoine 2018 à des projets 
ayant pour thème les droits de la personne, en 
anglais et en français. 

Journée des droits de la personne 2018 

En collaboration avec la ville de Stratford, le 10 

décembre 2018, la Commission a souligné le 

70e anniversaire de la Déclaration universelle 

des droits de l’homme et célébré le nouveau 

billet vertical de 10 $ de la Banque du Canada 

qui est orné du portrait de Viola Desmond de 

Halifax, figure canadienne de la lutte pour les 

droits de la personne. 

Après une prière prononcée par les anciennes 

Charlotte Morris et Margaret Labobe, de la 

Première Nation de Lennox Island, des 

présentations ont été faites par Monique Leblanc 

de la Banque du Canada ainsi que par des 

élèves et des enseignants des écoles 

secondaires Queen Charlotte Intermediate, 

Charlottetown Rural, Bluefield, Three Oaks et 

Francois-Buote. L’honorable Antoinette Perry 

s’est adressée à l’auditoire pour parler de son 

expérience.
 

  

Jonathan Greenan, Ryan 
Dwyer et le président John 

Rogers – prix français pour le 
projet relatif aux droits de la 

personne intitulé « Gord 
Downie », dans le cadre de la 

Fête provinciale du 
patrimoine 2018.

Emma Coughlin et Emma 
Palmer – prix anglais pour le 
projet relatif aux droits de la 

personne intitulé « Viola 
Desmond », dans le cadre 

de la Fête provinciale du 
patrimoine 2018.

Notre char allégorique 
s'apprête à prendre sa place 
dans le défilé. Félicitations au 
chef Brian Francis qui, peu de 

temps après le défilé, a été 
nommé au sénat. 

Richard Lush, danseur 
Mi’kmaq, de la Mi’kmaq 

Confederacy of PEI, épate les 
gens qui assistent au défilé 

en exécutant des danses 
traditionnelles Mi’kmaq. 

Le Honour Choir de l'école 
Stratford Elementary et 

l'enseignante de musique, 
Ellen Davis, interprètent        

« Free to Be You and Me »
(de Marlo Thomas, 1974). 

Joce Reyome interprète        
« Think of Me », A Tribute to 
Viola Desmond (de O. Lee, V. 
Symonds et J. Brown, 2015). 

Défilé de la fierté de l’Î.-P.-É. 

Il est important de manifester notre soutien aux 
populations de genre et de sexualité diversifiés de 
l’Î.-P.-É. Encore une fois, la Commission a collaboré 
avec la Mi’kmaq Confederacy en préparant un char 
allégorique pour la fierté. Un après-midi toujours 
des plus encourageants et inspirants ! 

 

blessée. Lorsque j’y réfléchis, je me demande si 

les gens ont pensé que je parlais d’eux, se sont 

sentis menacés et ont rétorqué en me lançant 

des remarques désobligeantes. Je crois 

sincèrement que les commentaires racistes 

reposent souvent davantage sur l’ignorance ou 

sur des faussetés plutôt que sur de mauvaises 

intentions. L’incompréhension peut conduire à la 

peur de l’inconnu qui, à son tour, peut engendrer 

l’injustice. Aujourd’hui, je célèbre la liberté de 

défendre mes droits et ceux des autres. J’estime 

qu’il est de mon devoir de promouvoir la fraternité 

entre tous les êtres humains. » 

« J’ai, dans le passé, 

été traitée de façon 

irrespectueuse 

lorsque je parlais 

français, et ça m’a 
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Activités de la Commission
 

 

Administrer et appliquer la Human Rights Act 

• Enquêter sur les plaintes; 

• Essayer de régler à l’amiable les plaintes; 

• Rejeter les plaintes, cesser de les traiter 

ou demander qu’elles fassent l’objet 

d’une audience;  

• Régler les plaintes lors des audiences du 

comité ou du tribunal. 

Cette année, 137 dossiers étaient ouverts à la 

Commission. Ces plaintes pour discrimination 

invoquaient les motifs suivants :

 

 

Médiation et règlement des différends 

Un aspect essentiel de notre travail est le 

règlement des différends. La médiatrice/agente 

d’information de la Commission effectue une 

première évaluation du dossier afin de 

déterminer si les parties acceptent de discuter de 

la possibilité d’une médiation ou d’un règlement à 

l’amiable. Cette option est offerte à toutes les 

étapes du processus, aussi bien avant que la 

réponse à la plainte soit déposée qu’au moment 

de décider de soumettre ou non le dossier à un 

comité.  

Assurer la médiation et le 

règlement des différends
Régler les plaintes

Élaborer et tenir des séances

d'éducation et d'information
Conseiller le gouvernement

Administration et application de la Human Rights Act
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Au cours du présent exercice financier, vingt-

deux (22) plaintes ont fait l’objet d’un règlement à 

la suite de la médiation ou d’un règlement à 

l’amiable. Quinze (15) de celles-ci étaient liées à 

l’emploi, quatre (4) concernaient le logement et 

trois (3) visaient les services offerts au public. La 

plupart de ces plaintes invoquaient le sexe ou le 

harcèlement sexuel comme motif de 

discrimination. De plus, douze (12) plaintes ont 

été retirées pour les motifs suivants : information 

mise au jour durant le processus de plainte, 

règlement informel ou abandon. 

Élaborer et tenir des séances d’éducation 
et d’information 

Veuillez consulter le rapport de l’agent de projet 

d’éducation pour obtenir plus de détails sur cet 

aspect de notre mandat. Une partie de nos 

activités d’éducation consiste à répondre aux 

questions relatives aux droits de la personne qui 

nous sont posées par téléphone, par courriel et 

en personne. Au cours de l’année, nous avons 

reçu plus de 500 demandes de renseignements.

Audience de règlement des plaintes 

Aucune affaire n’a été soumise au comité.  

Une plainte a fait l’objet d’une révision judiciaire. 

Une décision a été rendue en décembre 2018. 

Ayangma v. Eastern School Board & PEIHRC, 

2018 PESC 52 (CanLII)  

La décision a été portée devant la Cour d’appel 

et un jugement a été rendu en juillet 2019. 

Ayangma v HRC & ELSB, 2019 PECA 20 

(CanLII) 

Conseiller le gouvernement 

La Commission conseille le gouvernement à 

propos de suggestions, de recommandations et 

de demandes présentées par des organisations 

privées et des particuliers. Par exemple, la 

Commission a conseillé le gouvernement sur les 

implications en matière de droits de la personne 

des difficultés qu’éprouvent les patients 

transgenres du point de vue de l’accès aux soins 

de santé.  

Nous rendons également compte des affaires et 

des activités de la Commission au 

gouvernement.

 

  



 9 

Statistiques relatives aux plaintes 2018-2019
Quatre-vingts (80) dossiers ont été reportés des années précédentes et cinquante-sept (57) plaintes ont été 
reçues en 2018-2019, ce qui signifie que cent trente-sept (137) dossiers au total étaient ouverts. Au cours de 
cet exercice financier, quarante-quatre (44) plaintes ont été réglées, ce qui signifie que quatre-vingt-treize (93) 
plaintes ont été reportées à l’exercice 2019-2020.  

Nombre de plaintes selon les domaines et les motifs 

Reports des années précédentes Reçues en 2018-2019 

Motif de 
discrimination 

Emploi et 
bénévolat 

Services et 
commodités 

* Autre et 
domaines 
multiples 

Emploi et 
bénévolat 

Services et 
commodités 

* Autre et 
domaines 
multiples 

Total 

Âge 2 3  4 1 2 12 

Couleur, race, 
origine ethnique 
ou nationale 6  1 2 1  10 

Croyance, religion 2 2     4 

Déclaration de 
culpabilité  

  4   
4 

Déficience 21 7 3 11 8  50 

État familial 2 1   1  4 

Expression de 
genre, identité de 
genre 

 1     

1 

État matrimonial        

Opinion politique 1      1 

Sexe (y compris 
harcèlement 
sexuel et 
grossesse) 9 

 

1 
1 4 1 

 

1 
17 

Orientation 
sexuelle 1 1 

1 1  
 4 

Source de 
revenus 

  
  

 1 
1 

Dépôt d’une 
plainte, 
témoignage  

  1   

1 

Motifs multiples 7 5 2 8 3 3 28 

Nombre total de 
plaintes 51 21 8 35 15 7 137 

La plupart des plaintes concernaient le domaine de l’emploi, tandis que le motif de discrimination le plus 
fréquent était la déficience. C’est aussi le cas pour les demandes de renseignements reçues par la 
Commission. Pour obtenir de plus amples renseignements sur le processus de plainte ou sur les activités 
d’éducation, veuillez consulter notre site Web : www.peihumanrights.ca  
* La catégorie Autre et domaines multiples comprend : le logement, la location ou la vente de biens, la qualité de membre 
d’une organisation d’employés ou d’une organisation professionnelle, les publicités et les publications. 

http://www.peihumanrights.ca/
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